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L’emploi du masculin est utilisé sans discrimination et uniquement dans le but d'alléger le texte.

1. OBJET ET PORTÉE

Article 1 ------------------------------------------------------------------- (l’ « Organisation ») s'engage à fournir un lieu de travail sûr et sain qui favorise le respect mutuel, la confiance, l'intégrité et la conduite professionnelle. L’Organisation est et doit continuer d'être un lieu de travail exceptionnel.

Article 1 L’objet de cette politique sur le harcèlement (la « Politique ») est de confirmer l'engagement de l’Organisation à prévenir et à protéger ses administrateurs, dirigeants, membres, employés et bénévoles contre le harcèlement de tout type, à fournir un lieu de travail sans harcèlement, et pour soutenir la santé et la productivité de l’Organisation. Le harcèlement en milieu de travail ne sera pas toléré et l’Organisation prendra toutes les mesures raisonnables pour prévenir le harcèlement et y mettre fin s'il se produit.

Article 1 La conduite définie ci-dessous comme du harcèlement, y compris l'intimidation, la cyberintimidation et la diffamation, n'est pas acceptable ou tolérée dans toute situation où des activités sont liées au travail avec l’Organisation. Cette politique s'applique à toutes les activités qui ont lieu dans les locaux de l’Organisation, ou qui sont liées au lieu de travail, et pendant toutes les tâches liées à l'emploi ou les activités de bénévolat qui, pour plus de clarté, comprennent les conférences parrainées par le travail, les sessions de formation, les voyages et les fonctions sociales. Toutes les personnes associées à l’organisation seront traitées de manière juste et respectueuse.

Article 1 En adhérant à cette politique, on s'attend à ce que tous les incidents de harcèlement soient résolus d'une manière juste et préservant la dignité et l'estime de soi de tous les administrateurs, dirigeants, membres, employés et bénévoles.

La présente politique est mise en œuvre en complément et non en remplacement des lois qui régissent les oganisations sans but lucratif en matière de harcèlement, d'intimidation et de diffamation, y compris, mais sans s'y limiter, la Loi de 2022 sur les organisations sans but lucratif, la Saskatchewan Employment Act (Loi sur l’emploi en Saskatchewan), le Occupational Health and Safety Regulations (Règlement sur la santé et la sécurité au travail) et le Code des droits de la personne de la Saskatchewan. Cette politique doit à tout moment être conforme à ces lois applicables. En cas d'erreur, d'omission ou de conflit entre la présente politique et toute législation applicable, la législation applicable prévaudra.
2. CHAMP D’ACTION
2. Cette politique s'applique à tous les administrateurs, dirigeants, employés, bénévoles et membres de l’Organisation qui sont engagés dans un travail, des activités liées au travail ou des relations liées au travail (collectivement appelés « Travailleurs » ou « Travailleur » lorsqu’il désigne une personne). Elle s'applique aux Travailleurs tant sur la propriété de l’Organisation qu'à l'extérieur de la propriété de l’Organisation. Cette politique s'applique à tous les incidents de harcèlement au travail, y compris le harcèlement sexuel et la violence sexuelle, la violence familiale et la violence de tiers, l'intimidation et la diffamation.

2. Un Travailleur qui se livre au harcèlement envers un autre Travailleur fera l'objet de mesures disciplinaires pouvant aller jusqu'au licenciement.  Pour un membre du conseil d’administration il pourrait se voir retirer son statut de membre.  Pour un bénévole, il pourrait se voir retirer le statut de bénévole ou de participer aux activités de l’Organisation.
2. Tout responsable qui prend connaissance de harcèlement, d'intimidation ou de diffamation, et ne prend pas de mesures correctives ou disciplinaires, peut également faire l'objet de mesures disciplinaires.

2. Un Travailleur qui est harcelé ou victime d'intimidation ou de diffamation par une personne qui n'est pas un employé dans l'exercice de ses fonctions aura l'aide de l’Organisation pour résoudre sa plainte.
3. QU'EST-CE QUE LE HARCÈLEMENT ET LA diffamation?
3.1 
Harcèlement désigne, conformément à l'article 3-1(1)(l) de la Saskatchewan Employment Act, toute conduite, commentaire, démonstration, action ou geste inapproprié de la part d'une personne :

3. soit :

3. est basé sur la race, les croyances, la religion, la couleur, le sexe, l'orientation sexuelle, l’identité de genre, l'état matrimonial, la situation familiale, le handicap, la taille ou le poids physique, l'âge, la nationalité, l'ascendance ou le lieu d'origine; ou alors

3. affecte négativement le bien-être psychologique ou physique du Travailleur et dont la personne sait ou devrait raisonnablement savoir qu'il pourrait l'humilier ou l'intimider; et

qui constitue une menace pour la santé ou la sécurité du Travailleur.

Le harcèlement peut également être du harcèlement sexuel, c'est-à-dire une conduite, un commentaire, un geste ou un contact de nature sexuelle qui est offensant, non sollicité ou importun.

3. Le harcèlement peut inclure, sans s'y limiter, l'un des actes ou tentatives d'acte suivants :

2. répandre des rumeurs ou des potins sur un individu ou un groupe;
2. l'intimidation, y compris : 
2. l'intimidation verbale telle que les railleries (rire aux dépens de quelqu'un d'autre), l’utilisation de nom offensant, le dénigrement, les insultes, les moqueries incessantes, les menaces;
2. l'intimidation sociale telle que l'exclusion, la ridiculisation, les commérages, la propagation de rumeurs ou l'extorsion; 
2. l'intimidation physique telle que les dommages physiques souvent causés par des coups de pied, des coups de poing, pousser, pincer, tirer les cheveux, frapper avec un objet;
2. la cyberintimidation (menaces, propagation de rumeurs ou discours négatif sur une personne en ligne);

2. menaces ou abus verbaux ou écrits proférés par téléphone, par courrier électronique ou par tout autre moyen à l'encontre d'un employé, y compris de la part d'un (ex) partenaire ou d'un membre de la famille;

2. faire des blagues ou des remarques offensantes;

2. jouer à des blagues non désirées;

2. exclure ou isoler socialement quelqu'un;

2. traquer ou suivre de manière inappropriée une personne;

2. falsification de l'équipement de travail ou des effets personnels d'une personne;

2. vandaliser ou cacher des effets personnels ou des équipements de travail;

2. entraver le travail d'une personne de quelque manière que ce soit;

2. critiquer, miner, rabaisser, ou ridiculiser une personne de manière persistante;

2. porter atteinte à la vie privée d'une personne;

2. ridiculiser ou discipliner publiquement;
2. contact physique non souhaité;

2. des insinuations sexuelles;

2. menace directe ou implicite de représailles pour refus d'accéder à une demande à caractère sexuel;

2. les invitations ou demandes non désirées et inappropriées, y compris à caractère sexuel;

2. afficher des affiches, dessins animés, images ou autres visuels offensants, pornographiques ou sexuellement explicites;

2. faire des gestes agressifs, menaçants ou grossiers;

2.  abus de pouvoir, y compris :

2. changer constamment les directives de travail;
2. restreindre des informations;
2. fixer des délais impossibles qui conduisent à l'échec, et/ou

2. bloquer les demandes de congé, de formation ou de promotion de manière arbitraire;

2. refuser de travailler avec ou d'avoir des contacts avec une personne en raison de son sexe, de son genre ou de son orientation sexuelle;

2. se livrer à l'une des actions, conduites et commentaires décrits ci-dessus contre une personne en raison de : race, croyance, religion, couleur, sexe, orientation sexuelle, identité de genre, état matrimonial, situation familiale, handicap, taille ou poids physique, âge, nationalité, ascendance ou lieu d'origine.

3. Le harcèlement n'est pas considéré comme l'un des éléments suivants :

(a)
plaisanteries et interactions consensuelles sur le lieu de travail (à moins qu'elles ne comprennent des remarques blessantes à l'égard d'autrui, en particulier si elles se rapportent à l'un des motifs interdits énumérés ci-dessus);

(b)
une action de gestion raisonnable menée de manière équitable, telle que des actions quotidiennes par un superviseur ou un responsable concernant :

3. performances;

3. l'absentéisme;

3. les affectations;

3. discipline, et

3. voire le licenciement (sauf s'il est abusif ou discriminatoire);

cependant, chaque désaccord sur le lieu de travail, si un conflit est mal géré ou non résolu, peut mener au harcèlement.

3. La diffamation désigne une communication qui est fausse au sujet d'une personne et qui tend à nuire à la réputation de cette personne en amenant les personnes qui lisent ou entendent la communication à penser moins de la personne. Afin de démontrer qu'une personne a diffamé une autre personne, il doit y avoir des preuves de communication : qui a abaissé la réputation de la personne aux yeux d'une personne raisonnable; qui a fait référence à une certaine personne; et qui a été communiquée par une personne à au moins une autre personne.
3. La diffamation peut inclure, sans s'y limiter, une attaque publique contre la réputation d'une personne par le biais de déclarations verbales, orales ou imprimées préjudiciables, y compris, mais sans s'y limiter :

3. communication verbale ou écrite concernant les relations d'affaires d'une personne;

3. communication verbale ou écrite concernant la vie personnelle et privée d'une personne; ou alors

3. communication verbale ou écrite alléguant l'activité criminelle d'une personne.
3. La diffamation n'est pas l'un des éléments suivants :

3. communication verbale ou écrite au sujet d'une personne qui est la vérité; ou alors
3. communication verbale ou écrite qui relève de la liberté d'expression dans la Charte canadienne des droits et libertés.
4. RÔLE DE l’Organisation 
4. Bien que chaque Travailleur soit responsable de maintenir et de contribuer à un environnement exempt de harcèlement, l’Organisation, ses gestionnaires et superviseurs ont l'obligation supplémentaire de faire tous les efforts raisonnables pour établir et maintenir un lieu de travail sécuritaire. L’Organisation et ses gestionnaires et superviseurs prendront au sérieux toutes les plaintes de harcèlement. À ce titre, l’Organisation s'engage  à :

4. prévenir le harcèlement et la violence sur le lieu de travail;

4. informer toutes les personnes sur le lieu de travail de leurs droits et obligations, ce qui comprend :

4. fournir une copie de la présente politique à tous les Travailleurs; et

4. afficher une copie de cette politique sur le site Web de l’Organisation, sur le tableau d'affichage ou à tout autre endroit visible par tous les Travailleurs et le public.

4. former toutes les personnes à la mise en œuvre de la politique sur le harcèlement, ce qui comprend :

4. organiser une réunion d'information pour tous les travailleurs afin de répondre aux questions sur la politique lorsqu'elle sera mise en œuvre;

4. provoquer et mettre en œuvre un processus permettant aux superviseurs d'examiner la politique avec les nouveaux Travailleurs dans le cadre de leur orientation;

4. désigner des personnes pour recevoir, enquêter et/ou résoudre les plaintes et qui seront formées à leurs rôles et responsabilités; et

4. veiller à ce que les gestionnaires, administrateurs, dirigeants et superviseurs donnent le bon exemple et contribuent à favoriser un milieu de travail respectueux;

4. attribuer la responsabilité de la mise en œuvre de la présente politique, en particulier :

4. désigner [----------] personnes qui recevront les plaintes et aideront à faciliter leur résolution (chacune étant un « Représentant désigné » );
4. désigner[------------] personnes qui enquêteront sur les plaintes (chacune      étant un « enquêteur » ); et

4. désigner tous les gestionnaires et superviseurs pour prendre des mesures correctives conformément à la présente politique;
4. protéger les Travailleurs qui tentent de prévenir ou d'arrêter le harcèlement et veiller à ce que toutes les plaintes et enquêtes soient menées dans la plus stricte confidentialité, sauf lorsque la divulgation est nécessaire pour enquêter sur la plainte, prendre des mesures correctives ou requises par la loi;

4. prendre toutes les mesures pour empêcher les représailles contre les personnes qui déposent une plainte de bonne foi;

4. prendre rapidement les mesures nécessaires pour arrêter et prévenir le harcèlement, l'intimidation et la diffamation;

4. réviser et, si nécessaire, mettre à jour la présente politique avec le comité                [--------------] au moins une fois tous les trois (3) ans ou à la suite de tout changement apporté à un élément de la présente politique;

4. le respect de tous les autres aspects de la Saskatchewan Employment Act et de ses règlements qui se rapporte au harcèlement.

5. RÔLE DES EMPLOYÉS ET DES BÉNÉVOLES

5. Conformément à la partie III de la Saskatchewan Employment Act, tous les Travailleurs, y compris les gestionnaires et les superviseurs employés par l’Organisation, doivent s'abstenir de causer ou de participer au harcèlement d'un autre Travailleur et coopérer avec toute personne enquêtant sur des plaintes, y compris, mais non limité aux domaines de responsabilités suivants :

5. s'abstenir de commettre des actes de harcèlement, y compris l'intimidation ou la diffamation;

5. lorsque cela est approprié et sûr, faire connaître à la partie intimée sa désapprobation ou son malaise à l'égard de tout comportement présumé de harcèlement, d'intimidation ou de diffamation, pendant ou dès que possible après l'événement;

5. signaler tous les cas de harcèlement à leur gestionnaire, superviseur ou à un représentant désigné lorsqu'ils en font l'expérience ou en sont témoins;

5. le cas échéant, faire tous les efforts raisonnables pour résoudre un événement par voie de règlement négocié s'il était partie à un événement;

5. coopérer pleinement avec l’Organisation et l'Enquêteur au nom de l’Organisation;

5. s'abstenir de tout comportement de représailles contre la partie principale, la partie intimée, les témoins et toute autre personne impliquée dans le processus de résolution d'un événement; et

5. respecter la confidentialité des informations partagées tout au long du processus de résolution d'un événement.

6. RÔLE DES GESTIONNAIRES ET DES SUPERVISEURS

6. Les gestionnaires et les superviseurs sont responsables de :

6. prendre immédiatement les mesures appropriées pour résoudre tout événement dont ils ont connaissance;

6. connaître les politiques et procédures de l’Organisation en matière de harcèlement et de violence;

6. s'assurer que leurs Travailleurs connaissent les politiques et procédures de l’Organisation en matière de harcèlement, d'intimidation et de diffamation; et

6. s'assurer que tout avis d'événement concernant des allégations de harcèlement, d'intimidation ou de diffamation est immédiatement transmis au représentant désigné.
7. PROCÉDURE DE PLAINTE
7. L’ Organisation s'engage à assurer la santé et la sécurité de ses Travailleurs. À ce titre, en cas de plainte, les gestionnaires, les superviseurs ou les représentants désignés doivent prendre toutes les mesures appropriées pour prioriser, soutenir et protéger un plaignant.

7. Cette politique définit trois types de procédures de plainte qui peuvent être utilisées à la suite de cas présumés de harcèlement, d'intimidation ou de diffamation :

7. Lorsqu'un Travailleur dépose une plainte alors qu'il ne souhaite pas divulguer le nom ou l'identité du présumé harceleur qui a été impliqué dans l'événement et cherche une résolution informelle, les mesures suivantes doivent être prises :

7. Une personne signale un incident ou une préoccupation à son responsable ou à son superviseur;

7. Le gestionnaire ou le superviseur recevant la plainte examine les procédures avec le plaignant et prend les mesures nécessaires pour traiter la plainte. De telles mesures peuvent inclure :

7. organiser des réunions du personnel pour discuter et examiner la Politique; ou alors

7. offrir des ateliers ou des ressources documentaires sur la prévention du harcèlement, de l'intimidation ou de la diffamation, tels que des vidéos, des brochures et des guides.

7. L’Organisation, ou toute personne agissant au nom de l’Organisation, ne doit divulguer le nom du plaignant ou d'autres informations d'identification à aucune personne. Cependant, dans certaines circonstances, le plaignant peut accepter de divulguer des informations d'identification pour mettre en œuvre la politique, le processus de résolution ou la résolution elle-même.

7. Dans tous les cas, le plaignant sera également informé qu'il est possible de poursuivre un autre processus de résolution, pouvant aller jusqu'à et y compris une enquête formelle, dont les étapes sont décrites en (c) ci-dessous.

7. Lorsqu'un Travailleur dépose une plainte en nommant un présumé harceleur qui a été impliqué dans l'événement et cherche une résolution informelle :

7. une personne signale un incident ou une préoccupation à son gestionnaire ou superviseur. La plainte doit être écrite et contenir :

7. le nom, le titre du poste et les coordonnées du plaignant;

7. le nom du présumé harceleur;

7. la description de la conduite considérée comme répréhensible, (décrire en détail l’incident ou les incidents qui se sont produits y compris les dates, les lieux et les circonstances des événements signalés);
7. les noms et coordonnées de tout témoin éventuel;

7. la description de la base du harcèlement allégué, comme les motifs interdits (Acte(s) reproché(s));
7. lorsqu'une résolution informelle est recherchée, le plaignant doit indiquer le type de résolution recherchée, comme des excuses, des conseils de supervision, une réunion facilitée avec le harceleur présumé, des ateliers ou des séances de formation et une médiation.

7. toute autre information ou document justificatif que le plaignant juge pertinent; et

7. la signature du plaignant et la date.

7. Le gestionnaire ou le superviseur doit informer et fournir une copie écrite de la plainte à un représentant désigné. Lorsqu'il est allégué qu'un représentant désigné spécifique est impliqué dans le harcèlement, le gestionnaire ou le superviseur qui reçoit la plainte doit renvoyer l'affaire à un autre représentant désigné. Lorsqu'il est allégué qu'un gestionnaire ou un superviseur est impliqué dans le harcèlement, la personne doit déposer la plainte directement auprès d'un représentant désigné.
7. Le représentant désigné examine la procédure avec le plaignant. Le représentant désigné rencontre également en privé le harceleur présumé pour examiner la plainte et déterminer s'il existe un accord sur une résolution ou un processus de résolution.

7. Lorsqu'il existe un accord sur la résolution ou le processus de résolution, le représentant désigné informe le gestionnaire ou le superviseur de l'accord et facilite la résolution ou le processus convenu.

7. Lorsque le plaignant et le harceleur présumé conviennent d'une résolution, le représentant désigné fait un suivi auprès du plaignant pour s'assurer que la résolution a été efficace pour arrêter et prévenir d'autres harcèlements. Lorsque le plaignant indique que le harcèlement n'a pas pris fin, le représentant désigné conseille au plaignant de poursuivre un autre processus de résolution, pouvant aller jusqu'à une enquête formelle.

7. Si le plaignant, le harceleur présumé ou le représentant désigné n'est pas d'accord ou si le processus ne résout pas la question à la satisfaction du plaignant, le représentant désigné conseille au plaignant de poursuivre un autre processus de résolution, jusqu'à et y compris une enquête, dont les étapes sont décrites au point c) ci-dessous.

7. L’Organisation, ou toute personne agissant au nom de l’Organisation, ne doit divulguer le nom du plaignant ou d'autres informations d'identification à aucune personne. Cependant, dans certaines circonstances, le plaignant peut accepter de divulguer des informations d'identification pour mettre en œuvre la politique, le processus de résolution ou la résolution elle-même. Tous les documents et déclarations obtenus au cours de l'enquête, y compris les noms et les copies des déclarations des témoins, ne doivent être divulgués à personne, sauf si la loi l'exige.

7. Lorsqu'un Travailleur dépose une plainte désignant un présumé harceleur qui a été impliqué dans l'événement et demande une enquête formelle :

7. une personne signale un incident ou une préoccupation à son gestionnaire ou superviseur. La plainte doit être écrite et contenir :

7. le nom, le titre du poste et les coordonnées du plaignant;

7. le nom du présumé harceleur;

7. la description de la conduite considérée comme répréhensible, y compris les dates et les lieux des événements;

7. les noms et coordonnées de tout témoin éventuel;

7. la description de la base du harcèlement, de l'intimidation ou de la diffamation allégués, et les motifs interdits;

7. la réparation demandée;

7. toute autre information ou document justificatif que le plaignant juge pertinent; et

7. la signature du plaignant et la date.

7. Lorsque la plainte est déposée auprès d'un gestionnaire ou d'un superviseur, le gestionnaire ou le superviseur doit informer et fournir une copie écrite de la plainte à un représentant désigné. Lorsqu'il est allégué qu'un représentant désigné spécifique est impliqué dans le harcèlement, le gestionnaire ou le superviseur qui reçoit la plainte doit renvoyer l'affaire à un autre représentant désigné. Lorsqu'il est allégué qu'un gestionnaire ou un superviseur est impliqué dans le harcèlement, la personne doit déposer la plainte directement auprès d'un représentant désigné.

7. Le représentant désigné examine la procédure avec le plaignant. Le représentant désigné rencontre également en privé le harceleur présumé pour examiner la plainte et passer en revue les procédures avec le harceleur présumé.

7. Le représentant désigné, après avoir consulté les parties concernées, le cas échéant, comme un gestionnaire ou un superviseur, et le personnel des ressources humaines, examinera la plainte et déterminera si la conduite relève de la politique. Le représentant désigné décidera s'il existe des options de résolution appropriées, autres qu'une enquête, acceptables pour le plaignant et le harceleur présumé. Sinon, le représentant désigné nommera un enquêteur pour mener une enquête formelle. L'enquêteur nommé ne doit avoir aucun parti pris ou intérêt apparent dans l'issue de la plainte. Lorsque le plaignant ou le harceleur présumé s'oppose à la nomination d'un enquêteur, sur la base d'un parti pris ou d'un conflit d'intérêts, le représentant désigné nommera un autre enquêteur.

7. Les enquêteurs seront formés à la conduite d'une enquête conformément à la présente politique et agiront conformément aux directives suivantes :

7. L'enquête commencera et se terminera dès que raisonnablement possible, mais au plus tard 14 jours après la nomination de l'enquêteur;

7. Les témoins sont interrogés séparément et les déclarations écrites des témoins sont préparées. Les témoins sont priés de revoir et de signer leurs déclarations écrites.

7. Il est conseillé aux témoins de garder confidentielles l'enquête et l'identité du plaignant et du présumé harceleur, à moins que la loi ne les oblige à les divulguer.

7. Le plaignant et le présumé harceleur ont droit à un avocat à leur frais.

7. Au cours de l'enquête, le plaignant et le harceleur présumé ont le droit d'être informés de toutes les allégations et autorisés à répondre. Cela ne signifie pas que l'une ou l'autre des parties a le droit de voir ou de recevoir des copies des déclarations completes. Cependant, les deux ont le droit de voir ou de recevoir un résumé adéquat des preuves pour faire une réponse complète.

7. Une fois l'enquête terminée, l’enquêteur préparera un rapport écrit contenant un résumé des preuves, une description de tout conflit dans les preuves, les conclusions et les raisons pour lesquelles ces conclusions sont tirées, ainsi que les mesures correctives recommandées s'il est déterminé qu'il y a eu harcèlement, intimidation ou diffamation.

7. Le rapport sera remis au représentant désigné, au plaignant et au présumé harceleur. Le rapport est marqué confidentiel et remis avec la mention qu'il doit rester confidentiel, sauf si la divulgation est requise par la loi ou est nécessaire pour mettre en œuvre des mesures correctives.

7. En cas de harcèlement, le représentant désigné devra alors :

7. prendre les mesures correctives appropriées;

7. informer le plaignant et le harceleur de la mesure corrective;

7. informer le plaignant de son droit de déposer une plainte auprès de la Occupational Health and Safety Division (Division de la santé et de la sécurité au travail de la Saskatchewan) ou de la Commission des droits de la personne de la Saskatchewan. Lorsque les mesures correctives sont différentes de celles recommandées dans le rapport de l'enquêteur, le représentant désigné doit fournir les raisons pour lesquelles il n'a pas pris les mesures recommandées par l’enquêteur.

7. Une fois que des mesures correctives ont été prises, le représentant désigné effectue un suivi auprès du plaignant pour s'assurer que la résolution a été efficace pour arrêter et prévenir d'autres harcèlements. Lorsque le plaignant indique que le harcèlement n'a pas pris fin ou qu'il subit des représailles, le représentant désigné doit prendre des mesures correctives supplémentaires ou alternatives. Une enquête plus approfondie peut être nécessaire.

7. L’Organisation, ou toute personne agissant au nom de l’Organisation, ne doit divulguer le nom du plaignant ou d'autres informations d'identification à aucune personne. Cependant, dans certaines circonstances, le plaignant peut accepter de divulguer des informations d'identification pour mettre en œuvre la politique, le processus de résolution ou la résolution elle-même. Tous les documents et déclarations obtenus au cours de l'enquête, y compris les noms et les copies des déclarations des témoins, ne doivent être divulgués à personne, sauf si la loi l'exige.

8. TÉMOIN DE HARCÈLEMENT

8. Tout Travailleur qui est témoin de harcèlement sur le lieu de travail ou qui détient des informations relatives à un événement a l'obligation de communiquer ces informations à son gestionnaire, superviseur ou représentant désigné de manière discrète et confidentielle. Le gestionnaire, le superviseur ou le représentant désigné doit suivre la même procédure, avec les modifications appropriées, comme indiqué à la partie 7 de la présente politique pour remédier à la situation. Lorsque le nom du plaignant et du harceleur présumé sont divulgués, le représentant désigné rencontrera chacun d'eux en privé pour examiner la plainte et déterminer la prochaine ligne de conduite.

9. MÉDIATION

9. La médiation offre aux deux parties la possibilité de développer une compréhension du problème et de résoudre la plainte avant ou pendant le processus d'enquête formel. La médiation peut avoir lieu à n'importe quel moment du processus de résolution tant que les deux parties acceptent d'y participer. Lorsque le plaignant et le harceleur présumé acceptent de participer à la médiation, l’Organisation doit prendre les dispositions nécessaires pour nommer un médiateur qui soit formé et indépendant.
10. AGIR POUR METTRE FIN ET PRÉVENIR LE HARCÈLEMENT

10. En prenant des mesures pour mettre fin au harcèlement et empêcher qu'il ne se reproduise, l’Organisation sera guidée par les éléments suivants :

10. Sensibilisation individuelle et conseil :
10. Les gens peuvent ne pas être conscients des effets de leur comportement. Dans de nombreux cas, parler à la personne en privé du comportement inapproprié aidera à résoudre une situation;

10. Dans certains cas, il peut être plus efficace pour un gestionnaire ou un superviseur de parler avec la personne fautive pour organiser ou faciliter une rencontre entre le plaignant et le harceleur présumé;

10. Les plaignants ne devraient pas être encouragés à confronter le harceleur présumé s'ils sont réticents, si le harcèlement présumé est de nature grave ou si le harceleur présumé nie la conduite présumée.

10. Sensibilisation et conseil du personnel :
10. Les normes de comportement changent au fil des ans. Certains individus ou groupes peuvent ne pas être conscients qu'un comportement qui était acceptable dans le passé ne l'est plus. Une séance de sensibilisation du personnel peut être utile pour corriger les problèmes liés au manque de sensibilisation.

10. Mesure provisoire :
10. Un représentant désigné, un gestionnaire ou un superviseur peut avoir des motifs de croire qu'un plaignant sera exposé à un harcèlement continu en attendant que le processus d'enquête ou de résolution ait lieu. Le représentant désigné, le gestionnaire ou le superviseur doit prendre des mesures immédiates pour protéger le Travailleur contre le harcèlement, les préjudices ou les représailles continus. Toute mesure provisoire doit respecter les droits du harceleur présumé sur la base du contrat de travail. Compte tenu de ce qui précède, une telle action peut inclure :

10. avertir le harceleur présumé des types de comportement qui ne seront pas tolérés;

10. déplacer le présumé harceleur dans une autre unité de travail;

10. déplacer le plaignant vers une autre unité de travail à la demande du plaignant;

10. suspendre le présumé harceleur avec solde en attendant une décision définitive; et

10. si un événement présente un danger immédiat pour la santé et la sécurité du Travailleur, ou s'il existe une menace d'un tel événement, les employés ou les membres doivent appeler le 911 pour les services d'urgence (police, incendie et ambulance).
11. MESURE DISCIPLINAIRE

11. Un Travailleur qui a sciemment engagé ou participé au harcèlement, à l'intimidation ou à la diffamation d'un autre Travailleur sera sanctionné. La discipline sera soumise aux droits du Travailleur en vertu du contrat de travail. Les mesures disciplinaires peuvent inclure la réprimande, la rélocalisation, la rétrogradation, la suspension ou la cessation d'emploi. La sévérité de la discipline dépendra :

11. De la gravité du comportement allégué, y compris :

11. si la conduite constitue une infraction au Code criminel;

11. si la conduite constitue une infraction en vertu de la Saskatchewan Employment Act ou du Code des droits de la personne de la Saskatchewan;

11. l'étendue du préjudice mental ou physique causé au plaignant;

11. si le harceleur a persisté dans un comportement qui était connu pour être offensant pour le plaignant; ou alors

11. lorsque le harceleur a abusé d'une position d'autorité;
11. Du risque que le harceleur continue avec un harcèlement similaire du plaignant ou d'autres personnes, y compris :

11. si le harceleur reconnaît que la conduite était inacceptable ou s'engage à s'abstenir de tout harcèlement futur;

11. si le harceleur s'est excusé auprès du plaignant ou a pris des mesures pour réparer tout préjudice; ou alors

11. si le harceleur a accepté de participer à des séances de sensibilisation, à une formation ou à d'autres conseils ou traitements recommandés.

12. HARCÈLEurS TIERS

12. Cette politique couvre le harcèlement lié à toute question ou circonstance découlant de l'emploi du Travailleur. Les clients, membres du public, sous-traitants, bénéficiaires et autres invités sur le lieu de travail pourraient harceler un employé. L’Organisation peut avoir une capacité limitée d'enquêter ou de contrôler leur conduite. Cependant, l’Organisation doit prendre des mesures raisonnablement possibles pour arrêter ou réduire le risque pour ses Travailleurs d'être harcelés par des tiers.

12. Cette action peut inclure :

12. afficher la politique sur le harcèlement dans un endroit visible par des tiers;

12. exiger de certains entrepreneurs et de leurs employés qu'ils acceptent et respectent les conditions de la politique.
13. PLAINTES MALVEILLANTES

13. Lorsqu'une enquête révèle qu'un plaignant a sciemment fait une fausse allégation, le plaignant sera soumis à des mesures disciplinaires appropriées, pouvant aller jusqu'à la suspension ou au licenciement.

14. AUTRES OPTIONS POUR LES PLAIGNANTS

14. Rien dans la présente politique n'empêche ou ne décourage un Travailleur de :

14. renvoyer une plainte à la Division de la santé et de la sécurité au travail de la Saskatchewan ou à la Commission des droits de la personne de la Saskatchewan;

14. exercer des recours par l'intermédiaire d'organismes provinciaux ayant pour mandat de fournir les systèmes d'assurance sans égard à la responsabilité en milieu de travail (Worker’s Compensation Board);

14. exercer un recours en vertu du Code criminel; ou alors

14. la poursuite de toute autre voie légale disponible.
15. AUTRES CLAUSES FACULTATIVES

15. Formation en prévention du harcèlement
15. L’Organisation offrira à tous ses employés et membres un cours de formation d'une    (1) journée sur le harcèlement, l'intimidation et la diffamation. Ce cours couvrira :
15. les éléments de la politique de prévention du harcèlement, de l'intimidation et de la diffamation sur le lieu de travail;

15. la relation entre le harcèlement au travail et les motifs de discrimination interdits en vertu du Code des droits de la personne de la Saskatchewan; 

15. comment reconnaître, minimiser et prévenir le harcèlement, l'intimidation et la diffamation sur le lieu de travail;

15. les droits et responsabilités des Travailleurs en vertu de la Saskatchewan Employment Act; et

15. des conseils pour aider à créer un milieu de travail respectueux.
15. Tous les nouveaux employés et membres recevront une formation dans les trois (3) mois suivant la date de début de leur emploi. De plus, tous les employés recevront à nouveau cette formation au moins une fois tous les trois (3) ans.
15. Les groupes suivants recevront une formation sur leurs obligations en matière de harcèlement au moins une fois tous les trois (3) ans :
15. les superviseurs;

15. les gestionnaires; et

15. les représentants désignés.
15. Procédures d’urgence
15. Si un événement présente un danger immédiat pour la santé et la sécurité des Travailleurs, ou s'il existe une menace d'un tel événement, les employés ou les membres doivent appeler le 911 pour les services d'urgence (police, incendie et ambulance).
15. Si un Travailleur est témoin ou subit des violences au travail, il doit :
15. se retirer de la situation, si possible;

15. informer leur gestionnaire ou demander l'aide d'un collègue immédiatement;

15. si leur gestionnaire est l'auteur des violences, en aviser un autre gestionnaire;

15. si leur sécurité physique ou leur bien-être est menacé, composez le 911.
15. Si un Travailleur a affaire à une personne violente, il doit :
15. rester calme;

15. essayer de calmer l'autre personne ou de désamorcer la situation, si possible;

15. éviter de dire ou de faire quoi que ce soit qui pourrait aggraver la situation;

15. éviter le contact visuel ou les mouvements brusques qui peuvent être perçus comme menaçants;

15. respecter l'espace personnel de la personne;

15. poursuivre la conversation avec la personne seulement si celle-ci se calme;

15. dire à la personne que vous comprenez la raison de sa colère;

15. si le comportement persiste, mettre fin à la conversation;

15. aviser poliment la personne qu'elle quittera la zone de travail, ou lui demander de le faire;

15. aviser leur gestionnaire ou demander l'aide d'un collègue immédiatement;

15. si la personne refuse de quitter les lieux et que la situation dégénère, composez le 911.
15. Mesures de soutien

15. La politique peut décrire toute mesure de soutien spécifique disponible pour les employés, y compris des informations sur les services de soutien disponibles dans la zone géographique de l'employeur, tels que les services de soutien médicaux, psychologiques et autres. La politique peut aviser le Travailleur s’il existe un programme de soutien psychologique chez l’employeur.
 

 


